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Dressé par les chercheurs du CEDETE, de CITERES, du GéHCO, de l'Institut Français de Pondichéry, des
universités indiennes de Madras et de Pondichéry, mais aussi par les structures dédiées (Resolis, IEHCA,
Inpact, Dhan Foundation…), le constat est celui d'une alimentation à deux vitesses :

• une respectueuse de l’environnement et des producteurs, constituée de denrées de qualité
provenant de circuits locaux et courts s’adressant à un public aisé ;

• l’autre constituée de produits de plus mauvaise qualité, souvent transformés, venant de loin,
produits dans des conditions environnementales désastreuses, s’adressant à des populations peu
aisées, voire démunies.

L’objectif de PATAMIL est de lutter contre ce système au nom de la démocratie, de l'équité alimentaires,
et ce en identifiant concrètement des stratégies favorisant la justice alimentaire.

Convaincus que le transfert d'expériences entre la région Centre Val de Loire et le Tamil Nadu est fécond,
PATAMIL engage des recherches opérationnelles croisées sur 2 sites locaux et 2 indiens définissant les
conditions de mise en place de systèmes alimentaires équitables. L'originalité du projet réside dans
l'implication de lycéens et étudiants des deux pays, dans celle des collectivités territoriales françaises
(Pays des Châteaux, PETR Centre-Cher) et indiennes (Pondichéry, Jawadhi Hills) et dans la contribution
des acteurs de la solidarité internationale (CENTRAIDER, A.S.I.E., Dhan, INDP...). Centre Sciences
assurera la diffusion grand public des résultats.

Cette réflexion s’inscrit dans le cadre du projet PATAMIL



Les partenaires

Les 4 terrains-laboratoires sont
surlignés en rose,
Les centres de ressources et de
diffusion des acquis de PATAMIL en
orange foncé,
Les partenaires indiens en vert,
Les partenaires de la Région Centre
Val de Loire en jaune et les trois
laboratoires de recherches de la
Région en orange.
A.S.I.E. bénéficie d’une couleur
spécifique car elle intervient à la fois
en Inde en tant que lien avec la DHAN
Foundation et en Région Centre Val
de Loire avec Centre Sciences.



Les retombées 
socio-économiques

de PATAMIL
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Les terrains d’étude
du Tamil Nadu

1. JAWADHU HILLS

Les Jawadhu Hills font partie de la chaîne des Ghats
orientaux. Elles sont longtemps restées à l'écart des
infrastructures de communication, les premières routes
datant des années 1990. Les populations pratiquent
avant tout une agriculture de subsistance, marquée par
la présence d'une variété importante de millets et
d'arbres fruitiers, et, sur le plateau central, de
riziculture, parfois irriguée. Les populations sont dites
adivasi (autochtones) et conservent des singularités
culturelles vis-à-vis des populations des plaines malgré
leur hindouisation.
L’ouverture de la région se traduit par (i) l’émigration
(les jeunes adultes mais aussi les couples partent
travailler dans des chantiers ou dans des usines textiles,
laissant les enfants aux bons soins des grands-parents),
par (ii) la transformation des millets en culture de rente
au détriment de l'alimentation domestique, enfin par
(iii) un écotourisme embryonnaire fondé
sur la beauté des paysages et tentant d’impliquer les
populations.



1

2

3

2. PONDICHERY

Ancien comptoir français, le Territoire Fédéral de Pondichéry est
caractérisé par une hétérogénéité socio-économique et culturelle
encore plus forte que la moyenne indienne, en raison de
l’héritage colonial mais aussi de l’ashram de Sri Aurobindo et de
la cité utopiste d’Auroville. Générer un projet alimentaire
territorial représente un objectif ambitieux aux enjeux multiples.
Il comporte deux dimensions essentielles : 1. Mettre en relation
producteurs et consommateurs, en raccourcissant les filières, via
des produits alimentaires qui soient à la fois de qualité et bon
marché ; 2. Rassembler des acteurs très divers, depuis les
agriculteurs jusqu’aux restaurateurs, depuis les chercheurs
jusqu’aux aux associations populaires, dans une plateforme qui
soit un lieu d’échanges d’expériences autour d’événements variés
(marché bio, débats, recettes de cuisine…) et de projets
spécifiques (brochures sur les légumes-feuilles traditionnels,
développement de l’apiculture…). Parmi les acteurs académiques,
on trouve l’Institut Français de Pondichéry (caractérisé par son
mélange entre sciences sociales et écologie, entre scientifiques
français et scientifiques indiens), la Pondichéry University
(départements de Food Sciences and Nutrition, Sociologie, French
et Communication) et la Madras University (département
d’Anthropologie). Ces dernières se proposent d’intervenir tout à
la fois dans la circulation des étudiants et dans la recherche
(analyse des aliments, place des femmes dans la société locale et
dans la littérature, enquête ménage sur l’alimentation, création
d’un « campus comestible », etc.).
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3. MADURAÏ

Maduraï est le siège de la DHAN Development of Human AcYon
FoundaYon qui est une organisaYon professionnelle de
développement créée le 2 octobre 1997 qui lu\e contre la
pauvreté du pays en mobilisant des femmes et des hommes
instruits. Elle intervient dans 14 États de l’Inde, dans plusieurs
centaines de communautés rurales et urbaines en maYère
d’agriculture durable, de souveraineté alimentaire, de droit des
femmes, d’écotourisme, de protecYon de l’environnement. Son
siège, basé à Maduraï, sera un lieu privilégié d’échanges avec les
acteurs et partenaires de la DHAN FoundaYon. En revanche, en
raison de son éloignement de Pondichéry, aucun site de terrain
n’a été retenu dans la région de Maduraï.



1. POLE D’EQUILIBRE TERRITORIAL ET RURAL 
(PETR) CENTRE CHER

Créé en 2019 dans l’objec3f de perme7re l’élabora3on d’un projet de
territoire, le PETR Centre-Cher est un ou3l de dialogue et de
coopéra3on au service des communes, communautés de communes et
d’aggloméra3on et des acteurs publics et privés. Avec l’Écopole
alimentaire de La Chaponnière, il anime des poli3ques de lu7e contre
la précarité alimentaire et en faveur de la démocra3e alimentaire, et ce
dans des bassins de vie traversant des difficultés économiques comme
celui de Vierzon.

En effet, Vierzon enregistre un taux de pauvreté de 24% en 2018 (contre
13% en Région Centre Val de Loire), un fort taux de chômage(23,6 % en
2017 contre 12,9%) et un déclin démographique de 1% entre 2012 et
2017.

PATAMIL accompagne la structura3on du PAT (Projet Alimentaire
Territorial), notamment en faveur des plus démunis, et la recherche de
poli3ques alimentaires équitables (Contrat local de santé, Épicerie
locale, régie de territoire C2S).
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Les terrains d’étude de la 
région Centre Val de Loire
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2. TERRAIN DU SYNDICAT MIXTE DU PAYS DES 
CHATEAUX

L’agglomération d’Orléans, et plus globalement le département du
Loiret, connaissent de vives difficultés à organiser l’aide
alimentaire en raison du nombre croissant de demandeurs et de la
hausse des prix des denrées et des difficultés
d’approvisionnement. Le Secours catholique avec l’appui de
nombreux partenaires (Solaal, réseau ALERTE, réseau ESOPE…)
s’est engagé dans la recherche de solutions croisant lutte contre le
gaspillage agricole et refonte des circuits de distribution. PATAMIL
prolonge, dans une dynamique de recherche sur l’équité
alimentaire, un plan d’action riche et étoffé, et notamment le
programme de recherche GASPILAG également porté par le
CEDETE.

2



3, 4 ET 5 COMMUNAUTÉ DE COMMUNES DE LOCHES-
TOURAINE, PETR GÂTINAIS MONTARGOIS ET SECTEUR
DE MIGNIÈRES

Ces trois terrains sont des prolongements de PATAMIL et concentrent
d’importantes recherches de terrain conduites par les jeunes.

La Communauté de Communes de Loches a ini3é une étude de
faisabilité d’un Projet Alimentaire Territorial dont PATAMIL suivra la
mise en œuvre, de même que le Projet Alimentaire Territorial de Tours-
Métropole.

Le PETR Gâ3nais-Montargois est également engagée dans une étude de
faisabilité d’un Projet Alimentaire Territorial qui est suivie par les
lycéens du Lycée en Forêt de Montargis dans le cadre de la diffusion de
PATAMIL vers un public jeune assurée par CentreSciences. La Fête de la
Science 2023 a rassemblé 15 posters réalisés par les lycéens.

Le lycée Agricole de Mignières, avec l’associa3on A.S.I.E. et Centre
Sciences, est également par3e prenante de PATAMIL. D’importants
travaux interculturels ont été conduits avec l’Inde du Sud et de belles
capsules vidéos réalisées.
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Les tâches de PATAMIL

Tâche 1 : 
Construire des 
territoires 
alimentaires 
équitables dans le 
Tamil Nadu

Laura Verdelli, 
CITERES ; Sumathi
RAJESH, université 
de Madras

Tâche 2
Gouvernance et 
résilience des 
projets 
alimentaires 
territoriaux de 
Pondichéry et 
des Jawadhi Hills

Hélène GUÉTAT-
BERNARD, 
ENSFEA et IFP ; 
Frédéric LANDY, 
université Paris X-
Nanterre et IFP ; 
C. ARUNA, 
université de 
Pondichéry

Tâche 3 : Du Projet 
Alimentaire 
Territorial à la 
démocratie 
alimentaire en 
région Centre Val 
de Loire 

Geneviève PIERRE 
; Bertrand 
SAJALOLI, 
CEDETE

Tâche 4 : 
Équité 
alimentaire et 
coopération 
décentralisée : 
transferts 
d’expériences 
entre la Région 
Centre Val de 
Loire et le 
Tamil Nadu

Bertrand 
SAJALOLI, 
CEDETE et 
Hélène 
GUÉTAT-
BERNARD, 
ENSFEA et IFP

Tâche 5: 
Communication

Béatrice 
SAULNIER, Centre 
Sciences ; avec 
l’appui d’Olivier 
ROLLIN, IEHCA



Tâche 1 : Construire des territoires alimentaires équitables dans le Tamil Nadu
(Leading partners: Laura Verdelli, CITERES ; Sumathi Rajesh, université de Madras)

Objectifs : La première tâche est consacrée aux conditions et critères écologiques, agronomiques et sociaux
déterminant l’existence de systèmes alimentaires territoriaux équitables au Tamil Nadu et dans son enclave de
Pondichéry. Il s’agit dans cette tâche, à partir des deux terrains retenus (la région de Pondichéry et les collines
de Jawadhi Hills relativement proches,) d’examiner la qualité écologique des sols et des eaux d’irrigation des
terroirs agricoles, de repérer les structures des paysages agraires et des rotations culturales, et enfin les liens
entre pratiques agricoles, structuration des sociétés agraires, habitudes alimentaires et qualité de vie des
communautés rurales.

WP 1 : Une agriculture saine pour une alimentation équitable (Cécile Grosbois et Sébastien Salvador-
Blanes, GéHCO)
WP 2 : Sociétés rurales et dignité humaine (Bertrand Sajaloli, Geneviève Pierre et Oumar Maréga, CEDETE ; 
Alain Payen et Chloé Rigal A.S.I.E. ; M. Bharathi, P. Premanand et M. Karthikeyan, DHAN Foundation)
WP 3 :  Production agricole et alimentation (Laura Verdelli, CITERES ; Hélène Guétat-Bernard, ENSFEA et 
IFP ; S. Haripriya, département de Food Science de l’université de Pondichéry et Sumathi Rajesh, université de 
Madras)



Tâche 2 : Gouvernance et résilience des projets alimentaires territoriaux de Pondichéry et des Jawadhi
Hills 
(Leading partners: Hélène Guétat-Bernard, ENSFEA et IFP ; Frédéric Landy, université Paris X-Nanterre et IFP ; 
C. Aruna, université de Pondichéry)

Objectifs : Diverses initiatives locales autour de l’alimentation se coordonnent depuis trois ans à Pondichéry autour d’une plateforme. Les prémices d’un 
mouvement citoyen permettent de poser les bases d’une réflexion, à l’échelle locale et articulée avec des initiatives régionales, nationales mais aussi 
internationales (notamment avec la France), autour des circulations alimentaires entre terroirs de production et zones de consommation (économie circulaire, 
circuits courts, circuits de distribution, marchés) tout en incluant les dimensions patrimoniales de l’alimentation locale et les interfaces de l’agglomération de 
Pondichéry avec les campagnes environnantes. Dans le contexte d’une ville touristique qui souhaite valoriser son patrimoine architectural et son art de vivre, 
l’alimentation joue un rôle clé permettant de conjuguer un patrimoine naturel et culinaire : les produits de la mer, les variétés de riz locales dont celles du delta 
de la Cauvery, les millets des collines proches, la variété des légumes et fruits locaux de l’arrière-pays, et surtout les différents types de culture alimentaire 
associés à la valorisation de ces produits. Le mouvement citoyen de consommation et des mangeurs pour repenser les liens entre agriculture et alimentation, 
distendus par la modernisation de l’agriculture et l’extension de l’agro-industrie, rencontre un mouvement paysan local pour se réapproprier les systèmes 
endogènes de préservation des semences, de gestion de l’eau, de la fertilité des sols autour notamment de pratiques agroécologiques. À Pondichéry, la 
Plateforme alimentaire permet de mobiliser autour de plusieurs projets concrets les initiatives d’acteurs et d’actrices mises en réseau. Ces initiatives sont 
marquées par la préoccupation de repenser et d’agir autour de la dimension systémique des liens entre agriculture et alimentation (réseaux d’acteurs et 
d’initiatives au long de la chaine alimentaire), organique (les sols, les plantes, les animaux domestiques et sauvages font partie d’une chaine du vivant) et 
territoriale (formes de coordination mais aussi d’exclusion du système alimentaire à l’échelle locale). Le contexte de la Covid est un temps opportun pour 
penser ces attaches et ces inégalités.

WP 1: Diagnostic participatif de durabilité et analyse de l’équité du système alimentaire local 

WP 2 : Analyse des expériences agroécologiques et des réseaux de diffusion des connaissances 

WP 3 : Analyse des modalités d’approvisionnement alimentaire des familles rurales, entre aide alimentaire publique (Public Distribution System), 
accès au marché et autoconsommation 
WP 4 : Projets alimentaires territoriaux, charte de la gastronomie durable et structuration de filières alimentaires durables pour un éco-tourisme 
citoyen 



Tâche 3 : Du Projet Alimentaire Territorial à la démocratie alimentaire en région Centre Val de Loire 
(Leading partners: Geneviève Pierre, CEDETE et CITERES)

Objectifs : Trois missions sont identifiées par les acteurs de la transition alimentaires en région Centre Val de Loire et par les chercheurs
intéressés par les questions de démocratie alimentaire : reconnaître les mécanismes d’un système alimentaire à deux vitesses et injuste ;
inventorier les solutions envisagées pour construire un système plus solidaire et équitable ; et définir les contours épistémologiques et
les enjeux sociaux et économiques des notions de démocratie et d’équité alimentaires afin de mieux lutter contre les asymétries d’accès
à une alimentation saine et nutritive. La notion de justice alimentaire peut être mobilisée dans ses différentes dimensions : assurer une valeur
nutritionnelle et gustative des consommations, améliorer l’accessibilité spatiale et économique à une alimentation de qualité, lutter contre les
inégalités structurelles par l’éducation, l’inclusion, l’autonomisation, les modes de gouvernance partagée, démocratique.

L’analyse sera menée à partir de deux territoires-laboratoires : celui du Pays des Châteaux et celui sur lequel se positionne le PETR Centre-Cher,
tous deux identifiés pour lancer des jumelages de PAT avec les terrains indiens de Pondichéry et des Jawadhi Hills. Le Pays des Châteaux
représente, selon la labélisation régionale, le PAT « le plus abouti » (PAT du Pays des Châteaux). Le PETR Centre Cher, récemment lauréat du
projet alimentaire du Ministère de l’Agriculture accueille, près de Vierzon, des populations peu aisées. Avec l’appui de l’écopôle alimentaire La
Chaponnière, PATAMIL proposera et étudiera la faisabilité de solutions remédiant à la précarité alimentaire et promouvant l’équité. Ce terrain entre
également en synergie avec la participation de l’association A.S.I.E. (située à Bourges) dans le projet PATAMIL.

WP 1 : Comprendre les ressorts de l’injustice alimentaire et y remédier (Geneviève Pierre, Bertrand Sajaloli, Cathy Gémon, CEDETE)
WP 2 : Proposer des clés pour accéder à l’équité alimentaire en région Centre Val de Loire (CITERES ; Ariel Martinez, RESOLIS, et 
Geneviève Pierre, CEDETE)



Tâche 4 : Équité alimentaire et coopération décentralisée : transferts d’expériences entre la 
Région Centre Val de Loire et le Tamil Nadu
(Leading partners: Bertrand Sajaloli, CEDETE et Hélène Guétat-Bernard, ENSFEA et IFP)

Objectifs : Croiser regards et expériences examinés en Région Centre Val de Loire en matière d’équité alimentaire avec ceux et celles
des terrains plus lointains comme ceux du Tamil Nadu est essentiel car l’innovation n’est pas le seul apanage des pays du Nord, et ce
tant sur le plan des politiques alimentaires que des stratégies des acteurs locaux pour construire des circuits alimentaires de qualité et
équitables. En outre, le Tamil Nadu étant l’une des 5 régions prioritaires de la politique de coopération décentralisée de la Région
Centre Val de Loire, ces échanges sont nourris par de longues et fécondes interrelations. Les résultats pourront être à la fois diffusés
par le service de coopération décentralisée de la Région, présent au Tamil Nadu via un correspondant, et par le réseau régional Multi-
Acteurs CENTRAIDER qui rassemble 935 partenaires engagés dans la solidarité internationale et l’aide au développement. L’objectif est
aussi, via l’IEHCA (et notamment via les actions de son Réseau Thématique de Recherche en sciences et cultures de l’alimentation et
de son programme d’événements culturels et scientifiques de la Villa Rabelais), le réseau RESOLIS et les autres réseaux alimentaires
régionaux, de montrer en quoi les stratégies de lutte contre l’injustice alimentaire peuvent constituer des modèles susceptibles
d’intéresser les deux régions. Cette volonté de croiser les regards s’effectue en 3 WP imbriqués.

WP 1 : Assurer des transferts d’expériences de la Région Centre Val de Loire vers le Tamil Nadu  (Hélène Guétat-Bernard, 
ENSFEA et IFP ; S. Haripriya, département de Food Science de l’université de Pondichéry et Sumathi Rajesh, université de Madras)
WP 2 : Assurer des transferts d’expériences du Tamil Nadu vers la Région Centre Val de Loire  (Bertrand Sajaloli, CEDETE et 
Laura Verdelli, CITERES)
WP 3 : Mutualiser et diffuser les expériences communes entre les deux régions (Bertrand Sajaloli et Geneviève Pierre, CEDETE ; 
Laura Verdelli, CITERES ; Olivier Rollin, IEHCA et Ariel Martinez, RESOLIS)



Tâche 5 : Diffusion Grand Public 
(Leading partners: Béatrice Saulnier, Centre Sciences ; avec l’appui d’Olivier Rollin, IEHCA)

Objectifs : Dans le cadre du projet PATAMIL des actions de culture scientifique vont être proposées pour différents publics dans
l’objectif de les sensibiliser aux problématiques de l’alimentation durable sur le territoire de la Région Centre Val de Loire mais
également en Inde. Il s’agit de valoriser les résultats de PATAMIL auprès du grand public et de permettre à des élèves éloignés ou
empêchés de suivre un projet de recherche, citoyen et solidaire sur trois ans. Ces actions suivent les axes de la stratégie régionale
de culture scientifique. Centre Sciences dont l’objectif est justement cette diffusion dans le cadre de l’animation de la culture
scientifique et technique animera ce WP. Les livrables ainsi conçus trouveront un relais et une diffusion dans les actions menées par
l’IEHCA mais également dans celles des partenaires culturels et scientifiques impliqués dans le projet. L’objectif étant de multiplier
sur les trois années les moments d’échanges et de sensibilisation sur le sujet de l’alimentation durable.

WP 1 : Actions de culture scientifique par et pour les lycéens (Béatrice Saulnier, Centre Sciences ; Stéphanie Plichon, Lycée En 
Forêt ; Alain Payen, A.S.I.E.)
WP 2 : Valorisation des actions de culture scientifique pour le grand public (Béatrice Saulnier, Centre Sciences)
WP 3 : Diffusion des résultats de PATAMIL dans les réseaux alimentaires de la Région Centre Val de Loire en France et en 
Inde (Béatrice Saulnier, Centre Sciences et Olivier Rollin, IEHCA)



Tâche 6 : Une gouvernance participative et structurée
(Leading partners: Bertrand Sajaloli, CEDETE et Laura Verdelli, CITERES)

PATAMIL réunit des partenaires complémentaires dans leur diversité qui nourrissent des relations étroites, anciennes, ravivées par la préparation de
la réponse à cet APR-IR. Il s’agit dès lors (i) de préciser le rôle de chacun et (ii) de mettre en place une gouvernance susceptible d’initier un
fonctionnement harmonieux et efficace du projet, (iii) assorti d’un calendrier prévisionnel d’actions.

Le premier objectif de cette tâche est d'assurer le bon fonctionnement du projet de façon à gagner en efficacité. Il s'agit en particulier de coordonner
tous les partenaires et de mettre en place les conditions d'échange et de débat indispensables à la bonne réalisation du projet.

Le second objectif de la tâche est le rayonnement scientifique du projet, assuré par les partenaires universitaires pendant toute la durée du projet
(l'échange permanent avec toutes les activités du projet et la durée du rayonnement ont fait choisir ce couplage d'objectifs dans la même tâche).

WP 1 : Des partenaires complémentaires

WP 2 : Une gouvernance participative et structurée

Trois niveaux de gouvernance ont été retenus :

Un Comité de direction animé par les deux responsables du projet, Bertrand Sajaloli (CEDETE) et Laura Verdelli (CITERES) à qui incombe le bon
déroulement quotidien du projet, tant sur les plans scientifiques et financiers qu’opérationnels.

Un Comité de coordination, animé par Laura Verdelli et Bertrand Sajaloli, et composé des responsables de tâche. Il inclura également les
responsables des tâches en cours d’exécution. Ce Comité se réunira selon un rythme trimestriel.

Un Comité de pilotage comprenant les responsables des tâches, les partenaires académiques et non-académiques, français et indiens, qui sera
élargi aux représentants de la région (Direction adjointe de la coopération internationale et le/la représentant€ de la région au Centre au Tamil Nadu)
et à des personnalités choisies. Ces dernières pouvant appartenir au monde politique, associatif ou scientifique. Ce Comité se réunira selon un
rythme annuel avec notamment une réunion de lancement du projet à l’automne 2021, puis des réunions à l’automne 2022, 2023 qui donneront lieu
à des séminaires de travail, et enfin à l’automne 2024 avec le colloque de restitution.
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I. La justice alimentaire, quelles définitions ?

L’approche de l’alimentation durable et des systèmes alimentaires durables proposée dans le
programme PATAMIL cible la mise en place d’actions de solidarités alimentaires, en distinguant :

• les « solidarités démocratiques » (réciprocitaires et valorisant l’autonomie des personnes)
• des « solidarités philanthropiques » plus verticales (Laville, 2010) de l’assistance alimentaire.

Ces réflexions convoquent les notions de justice alimentaire, de démocratie alimentaire
et d’alimentation durable, notions fortement inter-reliées mais pas totalement congruentes.

Solidarité philanthropique : est verticale, inégalitaire, non participative et non réciprocitaire, créant ou
entretenant une dépendance et qui légitime et perpétue en quelque sorte les inégalités via un système
où les riches donnent aux pauvres sans questionner les racines des inégalités et les moyens de les
réduire.

Solidarité démocratique : elle peut être re-distributive (État) ou privée, basée sur l’égalité et la réciprocité
notamment développée dans les structures de l’ESS. Remettre au centre du dispositif le bénéficiaire, en
dépassant le fonctionnement de l’aide alimentaire. Passer de bénéficiaire passif à partenaire….



L’alimentation durable propose une approche systémique – interconnectant les enjeux de
production, de transformation, de modes de distribution, de consommation (D. Paturel et M. Ramel,
2017) en réaffirmant la nécessité de considérer l’ensemble de pratiques et de choix alimentaires qui
respectent des critères environnementaux, éthiques (accessibilité pour tous à une alimentation de
qualité ; rémunération équitable des agriculteurs ; respect du bien-être animal…), et de santé (qualité
nutritionnelle et sécurité sanitaire (Redlingshöfer, 2006).

La démocra(e alimentaire, qui revendique le droit à l’alimentaBon durable pour tous, a été définie par
Tim Lang (1999) comme la possibilité pour les citoyens de décider de façon autonome, non descendante, de
leurs choix d’alimentaBon et de meUre en place des acBons, des filières alimentaires, qui convoquent
l’ensemble des parBes prenantes (producteurs, transformateurs, distributeurs, consommateurs), en évitant les
rapports d’asymétrie, pour favoriser la parBcipaBon, la prise de décision des citoyens, y compris lorsqu’ils sont
en situaBon de précarité alimentaire

La démocratie alimentaire (Balbot et al, 2020) croise les notions de droit à l’alimentation avec celle de
solidarité alimentaire, particulièrement dans ses dimensions territorialisées (Bodiguel, 2019 ; Darrot et Noël,
2018) et avec des objectifs de durabilité (Ndiaye et Paturel, 2017), d’alimentation responsable (Dubuisson-
Quellier, 2018) et d’autonomie (Pimbert, 2009).



Cette approche suppose de réinterroger les modes de gouvernance alimentaire dans les dynamiques
territoriales de « relocalisation », dont les PAT –Projet Alimentaire de Territoire (Lardon S et Loudyi S.,
2016 ; Billon Camille, 2017).

Gouvernance alimentaire : ensemble coordonné de règles, de processus formalisés ou non, par lequel
tous les acteurs (publics et privés) concernés participent à la décision et à la mise en œuvre d’actions
collectives autour de « l’enjeu alimentaire » (de la production à la consommation), conduit à l’échelle des
territoires.

Fortement marquée par une approche anglo-saxonne, souvent militante et critique (food movement), la
notion de justice alimentaire fait l’objet d’une effervescence scientifique récente en France (Toussaint,
2017), voire d’un intérêt de la part de certains responsables politiques. Elle peut être définie comme :

« Le partage équitable des bénéfices et des risques concernant les produits et la façon dont la nourriture 
est produite, transformée, transportée, distribuée, accessible et mangée » (Gottlieb & Joshi, 2010). 



Côté anglo-saxon, notamment américain, l’approche est ciblée sur les conditions d’accès à
l’alimentation pour des consommateurs urbains précarisés sans trop aborder les liens avec une
agriculture urbaine économiquement productive (Alkon, 2012 ; Slocoum et Cadieux, 2015).

Côté français, Julie Le Gall et Camille Hochedez (2016) rappellent que les ressources agricoles
constituent le socle des systèmes alimentaires et un rééquilibrage des propositions de recherche entre
production et consommation permettrait de reconnecter la notion avec la base des systèmes
alimentaires. Sans remettre en cause la définition de Gottlieb et Joshi (2010), les deux autrices
préfèrent utiliser la notion de justice agri-alimentaire. Plus ancrée spatialement, la notion privilégie une
approche équilibrée entre les exigences de justice socio-économique pour les producteurs agricoles et
celles d’accessibilité à une alimentation de qualité pour les consommateurs défavorisés, sur
l’ensemble des filières localisées

Par ailleurs, faciliter l’accès pour tous à une alimentation de qualité implique de réfléchir autant à ses
différentes dimensions (nutritionnelles mais aussi sociales, culturelles, hédonistes également) qu’à la
participation de toutes les populations (y compris les plus précaires) aux décisions et initiatives
alimentaires (capacité d’empowerment : autonomisation, capacité de décision). Ainsi, la notion d’agri-
alimentaire » ne se résume pas qu’à un problème d’accessibilité financière ou de distance (désert
alimentaire), ni à une question d’insécurité alimentaire (alimentation suffisante et saine, de qualité). Elle
fait en sorte que l’amélioration de l’accès pour tous à une alimentation de qualité se fasse de façon
juste.



Les éléments qui composent la notion de justice agri-alimentaire se répondent : la 
sécurité alimentaire des consommateurs (notamment défavorisés) procèderait d’une 
amélioration de la justice alimentaire, là où ils habitent, ce qui suppose d’agir sur les 
inégalités structurelles qui façonnent les systèmes alimentaires. 

La justice alimentaire concerne la capacité à avoir accès à une alimentation de 
qualité grâce à des processus de gouvernance favorisant l’empowerment des populations 
pour exercer une citoyenneté alimentaire et agricole (Lyson, 2004 ; Renting et al, 
2012) privilégiant des systèmes d’aide alimentaire qui préfèrent la justice à la charité (Paturel 
2020 ; Retière et Le Crom, 2018) et qui reconnectent les difficultés de certains agriculteurs 
avec des besoins alimentaires locaux mal satisfaits (Paturel et al, 2015 ; Marescot, 2019). 

À ce titre, l’éducation à l’environnement et l’éducation nutritionnelle 
sont primordiales pour augmenter les compétences des citoyens sur les systèmes 
alimentaires (Levkoe, 2006 ; Alkon et Agyeman, 2011 ; Paddeu, 2012 ; Hochedez et Le Gall, 
2016).



Mais comment mettre en place et favoriser la justice alimentaire localement, au sein de
systèmes alimentaires durables ?

Question d’autant plus complexe que la justice alimentaire est une notion au périmètre
flou : sur quels critères définir la justice alimentaire, quel mode d’évaluation et par qui ?
Voilà pourquoi notre regard va plutôt pointer la mise en place d’actions de solidarités
alimentaires (« démocratiques » ou « philanthropiques ») dans les territoires, y compris
dans les actions inscrites dans les PAT. Mais avec deux questions reliées :

- Quels systèmes alimentaires pour plus de justice alimentaire ? Système
alimentaire durable et/ou juste c’est-à-dire mettant la focale sur des populations
défavorisées et souvent très peu autonomes dans leurs choix alimentaires car dépendantes
de système d’assistance alimentaire qui leur laissent peu de pouvoir… (Toussaint-Soulard,
2017 ou 2018) ? Cela invite à pointer la dimension territoriale dans la notion de justice
alimentaire et à envisager la capacité des systèmes alimentaires alternatifs et relocalisés à
répondre à cet enjeu.

- Quel rôle de l’agriculture et de l’alimentation dans la réduction des inégalités 
locales ? Dimension encore très peu abordée dans les disposiBfs de relocalisaBon alimentaire, la 
caractérisBque de la précarité alimentaire étant la relaBve invisibilité des « précarisés ». 



Pour autant, les dispositifs caritatifs qui luttent contre les phénomènes d’exclusion et d’inégalités
restent limités par des sources d’approvisionnement alimentaires peu axées sur les produits de qualité,
frais, locaux, labélisés (Paturel, 2013 ; Le Velly, 2017).

Plus généralement, cette question est souvent esquivée pour son caractère politiquement non
consensuel.

Car si le rôle de l’agro-alimentaire se révèle faible dans la réduction des inégalités locales,
on pourrait penser qu’on devrait d’abord établir de profondes réformes sociales avant de
travailler à la justice alimentaire : pas de démocratie alimentaire sans démocratie
égalitaire, en quelque sorte.
La question se pose particulièrement dans la société indienne, marquée par d’énormes
écarts socio-économiques et des hiérarchies de pouvoir très marquées, mais aussi en
France où la crise du COVID a révélé des fragilités alimentaires considérables.

La question alimentaire doit donc être un outil de justice sociale et non point seulement un
objet : voilà qui renforce les enjeux du projet PATAMIL.



De fait, un recul critique nous invite à dépasser le présupposé selon lequel les systèmes
alimentaires relocalisés sont forcément justes sur le plan social (R. Slocoum et al., 2011) et
à nous départir du fétichisme du local qui est parfois un « leurre » (Toussaint-Soulard,
2017).

Les exemples dans lesquels des systèmes alimentaires relocalisés favorisent certains
publics au détriment des plus défavorisés (H. Leloup) ou juxtaposent deux modèles
alimentaires aux qualités très inégales dans l’espace (A. Beischer et J. Corbett) sont
nombreux, montrant que, dans les territoires de « l’alternative food », souvent l’apanage
des catégories aisées (Laisney, 2013), certaines populations restent déconnectées de la
ressource locale.



Au-delà de l’aspect économique et financier, la proximité géographique ne garantit pas la
fréquentation des nouveaux circuits alimentaires par les populations défavorisées. Une
fausse proximité (Maccintock et al, 2018) s’installe lorsque la proximité spatiale n’est pas
relayée par une proximité sociale et culturelle, l’alimentation étant encastrée dans des
pratiques, des habitudes culturelles et des inégalités sociales locales.

Il ne suffit pas qu’un marché de producteurs soit présent à proximité, et abordable en termes
de prix, pour que les populations défavorisées et/ou non habituées à ce type de magasins,
s’y rendent. Mundler et al (2013) montrent que, malgré des prix tout à fait compétitifs par
rapport aux marchés, les AMAP peinent à s’ouvrir socialement, y compris quand elles optent
pour une stratégie de prix bas pour les populations défavorisées.

En Inde du Sud, alors que les personnes diplômées redécouvrent les vertus nutritives des
millets, alimentation jusque-là méprisée, les ménages défavorisés privilégient souvent encore
le riz blanc, nourriture de haute caste/classe à laquelle elles n’avaient pas toujours accès
jusqu’à peu.

En France, le goût est aussi une question de classe sociale, les aliments gras et sucrés,
souvent issus des filières agroindustrielles étant préférés, même à prix égal, à des aliments
plus sains. On retrouve ici les travaux de Bourdieu sur la distinction.



Pour autant, des dynamiques solidaires relèvent bien de systèmes alimentaires 
relocalisés. 
D’autres systèmes que les circuits-courts et la vente directe existent également (Paturel 
et Ramel, 2017, op.cit.) :

- actions de glanage communautaire (Beisher et Corbett, 2016), 
- d’agriculture urbaine (Hors et al, 2017), 
- d’éducation à la nutrition (Hochedez et Le Gall, 2016) 
- ou d’entreprises sociales alimentaires (Lanciano et al, 2017). 

Ainsi, des partenariats ont été constitués en Rhône-Alpes entre les BIOCOOP et les 
épiceries sociales et solidaires 
(Lapoutte A. et al., 2017). 

Le projet SOLALTER (2012-2015 ; Solidarités Alimentations Territoires en Bretagne) nous 
donne une indication sur une diversité de démarches possibles dans les territoires (Noel 
J. et Darrot C., 2018) sur la contribution de 43 initiatives en circuits-courts alimentaires 
agri-urbains au champ du développement social durable (AMAP et jardins collectifs 
urbains). 

Bref, s’il s’agit d’être lucide, il ne faut pas désespérer !



Dans ce contexte, quelles peuvent être les conditions permettant un meilleur accès de tous les 
habitants (y compris défavorisés) à une alimentation durable, dans toutes ses dimensions (sociale, 
nutritive, environnementale et culturelle), saine et de qualité, répondant aux politique publiques 
actuelles fixées en France par la LAA de 2014 (PAT) et par le PNAA (2019-2023), et associant (ou 
non) relocalisation et équité dans l’accès à une alimentation de qualité ?

Quels sont les possibilités et les exemples développés et à développer en Région CVL et 
transposables ailleurs (Noël et Darrot, 2018, op.cit. ; Saleilles et Lapoutte et al, 2017, op.cit.)? 

De quelles expériences s’inspirer pour mettre en place un système alimentaire durable et juste sur 
les territoires ? 



Dans le projet PATAMIL, il s’agit d’observer comment, dans les PAT locaux, les actions solidaires
peuvent-elles réfléchir à un système alimentaire unifié, local, de qualité, et équitable et dépasser la
conception
de l’assistance alimentaire assignant les plus pauvres à « un deuxième marché alimentaire » des
surplus
du gaspillage, des invendus.

De quelles expériences extérieures s’inspirer et comment les actions menées en Centre Val de Loire
peuvent-elles faire écho, voire être transposables à d’autres contextes ?

Cette question devient un enjeu de plus en plus pressant dans l’action publique locale, régionale et
nationale, dont la prise de conscience a été accélérée par la COVID 19 (multiplication de séminaires
autour de la précarité alimentaire, de l’équité d’accès à l’alimentation ; engouement pour les circuits-
courts, au moins sur le moment.

Ainsi, des circuits-courts alimentaires peuvent inscrire des paniers solidaires (nouvelles formes de
solidarités dans les AMAP) dans leurs démarches, les épiceries solidaires peuvent être alimentées par
les plateformes de produits locaux et/ou de qualité (exemples des actions menées par l’ANDES ;
exemple du projet UNITERRES associant agriculteurs fragilisés et populations précarisées) dans
l’accès à une alimentation de qualité et choisie.



Deux niveaux d’analyses sont proposés :

Dans un premier temps, il s’agira de repérer un ensemble de pratiques de solidarités
alimentaires en distinguant celles qui relèvent de la solidarité démocratique de celle qui
procèdent de la solidarité philanthropique en Centre -Val de Loire ;

À partir du « territoire laboratoire » du PETR Centre Cher permettant d’illustrer la
dimension territoriale dans les efforts menés vers plus de la justice alimentaire :

Cibler des enquêtes plus qualitatives sur ces actions de solidarité dans une réflexion
sur les systèmes alimentaires durables

Caractériser le poids et la nature des réflexions de « solidarité alimentaire » dans la 
mise en place des PAT et plus particulièrement, de celui duPETR Centre Cher et du pays des 
Châteaux



D’après le Suivi et support des dynamiques de Projets Alimentaires Territoriaux en Région Centre-Val de Loire,
Rapport d’étude 2020 (InPACT, Resolis), 24 p. https://www.pat-cvl.fr/actualites/suivi-et-support-des-dynamiques-de-
pat-en-region-cvl-rapport-2020/

Initiés par la LAAF du 13/10/2014, les PAT seraient 430 PAT identifiés aujourd’hui en France, contre 500 attendus
initialement pour 2020. L’objectif de développement des PAT a été réaffirmé par le PNA 2019-2023, avec au moins un
PAT soutenu par le PNA et financé par le MAA, par département, d’ici 2023.

Parallèlement, La Région Centre-Val de Loire s’est engagée dès 2013 sur la reterritorialisation de son agriculture et
la relocalisation de l’alimentation de ses habitant·e·s. En parallèle de son Programme Régional pour une Agriculture
Durable (PRAD), elle a voté son « Plan régional pour la consommation de produits alimentaires de la région ».
Prenant en compte les acquis de ce plan et la demande croissante en faveur de la réappropriation de l’alimentation
par les citoyen·ne·s, la région s’est dotée d’une stratégie alimentaire le 2 juillet 2017. Dès sa création, cette stratégie
régionale s’est construite autour d’un axe central d’accompagnement à l’émergence progressive de systèmes
alimentaires territorialisés, aujourd’hui incarnés par le dispositif PAT. La Région a défini 7 critères de
reconnaissance des PAT, publiés le 9 avril 2019 lors du premier Comité Régional de l’Alimentation (instance de
gouvernance du PNA régional créée par la loi EGAlim de 2018), et qui donnent des orientations pour que les PAT
puissent bénéficier des fonds de subvention régionaux répondent aux ambitions de la stratégie régionale de
l’alimentation. En effet, une partie des Contrats Régionaux de Solidarité Territoriale (CRST) dont bénéficient les
territoires de projets et collectivités sont orientés vers l’émergence de PAT.

https://www.pat-cvl.fr/actualites/suivi-et-support-des-dynamiques-de-pat-en-region-cvl-rapport-2020/


Ces critères sont les suivants et le critère de démocratie alimentaire, associé à la mise en
place de systèmes alimentaires plus durables, en fait partie:

1) de gouvernance territoriale et plurielle,
2) d’échelle de bassin de vie pour la mise en place du projet,
3) de diagnostic partagé,
4) de prise en compte de l’environnement dans les objectifs et actions,
5) de développement de l’économie locale passant par des circuits courts de proximité,
6) de réponse aux enjeux agricoles en termes de foncier, de pérennisation des
exploitations et d’agroécologie, et
7) de démocratie alimentaire

Actuellement le PAT du Pays des châteaux est, avec celui du PNR du Perche, le seul qui
ait commencé la phase opérationnelle de mise en place des premières actions du PAT. Il
est donc le plus avancé de la Région et au total, en Région, ce sont 23 territoires locaux
sur 35 qui ont la volonté de mettre en place un PAT sur leur territoire (catégories 2 à 5),
soit les deux tiers ; + 2 PAT départementaux.



Réaliser une typologie des actions menées (inspirée en partie de Noel et Darrot, 2018,
op.cit.) en fonction de caractéristiques incluant les trois dimensions de la justice
alimentaire (assurer une alimentation nutritionnelle, gustative, socio-économique de
qualité ; améliorer l’accès spatial, socio-culturel et financier à l’alimentation de qualité ;
lutter contre les inégalités structurelles par l’éducation, l’inclusion, l’autonomisation; voir
FRUGAL, PSDR 4, 2017) ;

En y ajoutant la dimension de l’ancrage des produits au territoire et du poids des produits
« locaux » dans ces dynamiques organisant éventuellement des proximités entre
producteurs et consommateurs ?

Il sera possible d’établir une grille de catégorisation des actions de solidarité, figurée sous
forme de diagramme-radar



Une branche sur les modalités de mobilisation :
mobilisations citoyennes ascendantes ou impulsion
descendante par les acteurs publics ?

Une branche sur l’empowerment des publics
bénéficiaires (assistance aux personnes ou
dynamique d’autonomisation ?)

Une branche sur « l’ancrage au territoire » : produits
génériques en filières longues ou produits locaux

Une branche sur l’accessibilité des produits : qualité
(y compris bio), diversité de choix

Une branche sur le contexte « alimentaire » dans 
lequel les actions sont menées : quelle diversité 
d’offre alimentaire locale en général ?
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Première étude de cas

L’injustice alimentaire sur un territoire en 
difficulté socio-économique.

Approche sociale

Etude de cas sur les villes de Vierzon et 
Foëcy

Juin 2022

Céline Millerioux et Bertrand Sajaloli
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alimentaire
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Précarité (activités 
saisonnières, temps partiel, …)

Basculement, difficultés accrues 
au quotidien
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Problématique et hypothèses

Injustice 
alimentaire

Injustice 
sociale
(volet 

économique)

Accessibilité 
physique 

(autonomie)
(volet 

géographique) Accessibilité 
connaissance et 

pratiques 
durables

(volet culturel)

Incapacité de mise 
en situation de 

« pouvoir » ?

La jus'ce alimentaire est surtout 
liée à la capacité de se me5re en 
situa'on de pouvoir, 
d’empowerment en anglais. 
C’est-à-dire d’être acteur, de 
s’approprier son alimenta'on.



Méthodologie

•

•

•



« On mangeait jusqu’au milieu du mois, déjà, bien. Et puis après, ma mère elle travaillait peu. Elle faisait ce qu’elle
pouvait donc c’était compliqué, tu vois, de … On arrivait au milieu du mois, après c’était compliqué d’avoir des
repas… On mangeait, on trouvait toujours un truc, enfin elle trouvait toujours un truc à nous faire, mais c’était
pas… C’était pas un festin de rois tous les jours.

Il y avait de la viande au début du mois, il y avait du poisson, il y avait tout ça et puis, à la fin du mois, c’était plus
des pâtes, tu vois, des… Enfin, des trucs de base, quoi, le riz, enfin bon, vite fait. Le petit déjeuner, y en avait pas
tout le temps. Tu vois, c’était pas facile ».



Résultats

Analyse statistique par Iramuteq

Pragmatiques Fonctionnels Contraints Hédonistes

Seul le groupe des hédonistes n’associe 
pas l’alimenta'on à des termes liés à la 
contrainte, l’obliga'on ou l’habitude, soit 
à son caractère « besoin vital ». En cela, 
ces groupes subissent l’injus'ce 
alimentaire puisqu’ils ne peuvent 
s’approprier toutes les dimensions de 
leur alimenta'on. 
Le groupe « hédoniste » fait apparaître la 
no'on de plaisir qui n’est pas seulement 
liée au goût, mais aussi à la convivialité et 
au caractère culturel de l’alimenta'on. 



Résultats
Analyse statistique par Iramuteq

Classe 2 Classe 4Classe 3Classe 1

Hédonistes Pragmatiques Contraints Fonctionnels



Résultats

Analyse statistique par Iramuteq



Analyse qualitative des pratiques
Alimentation subie

L’analyse qualita've a fait apparaitre comme
déterminants ce qui avait été́ envisagé comme
hypothèses (facilité d’accès aux lieux
d’approvisionnement et à la connaissance).

Mais aussi la ques'on de l’entourage puisque
beaucoup des personnes sont seules.

Seul ne signifie pas pour autant isolées. Toutes
sont plus ou moins entourées. Il semble que ce
qui est déterminant ici, c’est la qualité́ de l’apport
de « l’autre », la conscience de l’entourage sur
l’alimenta'on durable, sur la nutri'on, la
diversifica'on, l’alimenta'on locale.



Analyse qualitative des pratiques
Alimentation choisie

L’accès à la connaissance relève de l’éduca'on à
la cuisine. Plus elle est ancrée, notamment dans
l’enfance, plus elle semble rester dans les
habitudes ensuite, pour la diversifica'on du
régime alimentaire et la conscience des saisons.

La pra'que du jardinage (non présente dans les
hypothèses de départ), également héritée de
l’enfance, est un autre élément important dans
le sens où il par'cipe de la connaissance des
produits bruts et de leur saisonnalité.



• Peu d’accès à l’information concernant les lieux 
d’approvisionnement

• Peu de moyens financiers, mais volonté de ne pas prendre 
le moins cher. Le bas de gamme allant à l’aide alimentaire

• Difficulté d’accéder à d’autres lieux d’approvisionnement en 
zone rurale

Accessibilité physique et financière

• Approvisionnement en supermarché par méconnaissance 
des autres lieux possibles ou préjugés (marché = cher)

• Notion du repas équilibré: la viande, aliment indispensable

Déterminisme social des choix alimentaires



Quelles alternatives ?

Pour les usagers :

• Ateliers cuisine, parmi les actions 
existantes

• Lieux de vente directes avec prix 
différenciés, à mettre à l’essai

pour les structures :
• Améliorer la communication et la 

mutualisation

Photo: Lauryne Tam

Conception graphique: 
C. Millérioux

En terme bourdieusien, elles ont un effet de développement du capital culturel et du capital social de ces personnes en 
vue de les émanciper dans l’appropria'on de leur alimenta'on et de les emmener vers la démocra'e alimentaire. 



Conclusion

Mécanismes 
d’injustice 

alimentaire

Injustice 
sociale
(volet 

économique)

Accessibilité 
physique 

(autonomie)
(volet 

géographique) Accessibilité 
connaissance et 

pratiques 
durables

(volet culturel)

Incapacité de mise 
en situation de 

« pouvoir » ?

Entourage élargi 
conscient 

(volet social)



D’autres éléments agissants ? Individualisme

Laisser-aller

Solidarité

Dignité

Recyclage et échange
(Alicia, Florence, Catherine, Dominique)

Manque de diversité alimentaire 
(Dominique, Jonathan, Claire)

Cuisine comme 
vecteur de motivation 
(Florence, Vava, Catherine)

Fierté (Alicia, Florence, Vava, Catherine, Claire)

Non réciprocité spontanée 
(Dominique)

Les autres comme modèles pour progresser
(Marine, Jonathan)



Le PETR Centre-Cher 

Céline Millérioux - Mémoire de Master « Valorisation et
Développement des Territoires Ruraux », Université d’Orléans, 2022

Tanguy Bazanté et Cédric Debrabant - Stage d’été - Université de
Tours EPU-DAE, Juillet 2022
se sont intéressés à la situation spécifique du PETR Centre-Cher en
ce qui concerne l’aide alimentaire.

Localisation du PETR Centre-Cher dans le 
département du Cher

Limites géographiques du PETR Centre-Cher

- 6 EPCI
- 98 communes 

- 197 738 habitants



Le PETR Centre-Cher en chiffres 

Indicateurs démographiques et socio-économiques des CC du PETR 
Centre-Cher (INSEE, 2019)

Indicateurs démographiques et socio-économiques des villes de Vierzon 
et Bourges  (INSEE, 2022)

La France compte 5,3 millions de 
pauvres si l'on fixe le seuil de 
pauvreté à 50 % du niveau de vie 
médian selon les données 
provisoires 2021 (dernière année 
disponible) de l'Insee. Ce qui 
place le taux de pauvreté à 8,3 % 
[observatoire des inégalités].

Le taux de chômage de la 
popula'on ac've en France (hors 
Mayo5e) est de 7,4 % [INSEE].



Recensement des organismes d’aide alimentaire

43 organismes



Fiches ‘données’ pour chaque organisme

 Nom de l’organisme  

Logistique 

Financement :  
 
Nombre de salarié·e·s :  
 
Nombre de bénévoles :  
 
Profil moyen des bénévoles :                                                           
 

Denrées alimentaires 

Approvisionnement :  
 
Types de produits :  
 

Nature de l’aide alimentaire 

Type(s) d’activité :  
 
Fréquence d’intervention :  
 
Autres points de distribution :   
 
Autre(s) activité(s) :             

Conditions d’obtention d’aide : 
 
Durée de l’aide : 
 
Nombre d’ayants droits : 
 
Évolution de ce nombre :  
 
Profil moyen des ayants-droits :  

Population ciblée 

Territoire d’action 

Informations complémentaires 

Type de structure : 
Adresse : 
Tél : 
Mail : 
Référent·e :  

Horaires : 

CO
NT

AC
T 

Logo  
Association de Distribution de l’Aide 

Alimentaire (ADAA) 

Logistique 

Financement :  
 
Nombre de salarié·e·s : 12 
 
Nombre de bénévoles : 30 
 
Profil moyen des bénévoles : retraité·e·s                                                           
 

Denrées alimentaires 

Approvisionnement : banque alimentaire, invendus 
 
Types de produits :  

- viandes-poissons-œuf 
- produits laitiers 
- matières grasses 
- légumes et fruits 
- céréales et dérivés 
- sucres et produits sucrés 
- boissons 
- produits d’hygiène et d’entretien 

 
 

Nature de l’aide alimentaire 

Type(s) d’activité : Épicerie, colis 
 
Fréquence d’intervention : quinzomadaire (colis) 
 
Autres points de distribution :  Rue Barbès 
 
Autres activités :             

Conditions d’obtention d’aide : rencontre avec un·e 
assistant·e social·e 
 
Durée de l’aide : 
 
Nombre d’ayants droits : 4837 personnes en 2021 
 
Évolution de ce nombre : en augmentation  
 
Profil moyen des ayants-droits : tout profil   

Population ciblée 

Territoire d’action 

Informations complémentaires 

Type de structure : Association 
Adresse : 107 Avenue du Général de Gaulle, 18000 Bourges 
Tél : 07 78 88 70 50 
Mail :  
Référent·e :  

Horaires : 
10h-11h45 et 14h30-16h30, du 

lundi au vendredi 
9h30-11h45, le samedi CO

NT
AC

T 
10 kms 



Cartographie des organismes d’aide alimentaire

c. Selon le nombre de bénéficiaires

Nombre de bénéficiaires de quelques associations 
d’aide alimentaire du PETR Centre-Cher



Cartographie des organismes d’aide alimentaire

b. Selon le type d’activité

Les différents types d’aide alimentaire présents 
sur le territoire du PETR Centre-Cher (2022)

• 40 % colis alimentaires

• 35 % épiceries 



Cartographie des organismes d’aide alimentaire

b. Selon le type d’activité

Les types d’activité d’aide alimentaire sur la 
commune de Vierzon (2022)

Les types d’activité d’aide alimentaire sur la 
commune de Bourges (2022)



Cartographie des organismes d’aide alimentaire

a. Selon le statut juridique

Les types d’organisme d’aide alimentaire sur le 
territoire du PETR Centre-Cher (2022)

• 29 associations 

• 14 CCAS Centres Communaux 
d’Action Sociale



Cartographie des organismes d’aide alimentaire

a. Selon le statut juridique

Les types d’organisme d’aide alimentaire sur la 
commune de Bourges (2022)

Localisation des Quartiers 
Prioritaires de la Ville de Bourges et 
revenu disponible moyen en euros



Cartographie des organismes d’aide alimentaire

a. Selon le statut juridique

Les types d’organisme d’aide alimentaire sur 
la commune de Vierzon (2022)

Localisation des Quartiers 
Prioritaires de la Ville de Vierzon et 
revenu disponible moyen en euros



Résultats de l’analyse des données
Thème 1 : l’Alimentation en elle même 

Apprendre à se nourrir 
Le difficile équilibre alimentaire des dons 

Thème 2 : Une aide sous conditions  
Le profil des bénéficiaires (usagers) 
Un accès à l’aide alimentaire sous contrainte 
réglementaire (les "droits" à l'aide ; la durée de l'aide - temps ou projet) 
Un accès à l’aide alimentaire sous contrainte sociale 
(la stigmatisation du fait d'avoir besoin d'aide) 

Thème 3 : Un système auto-organisé
Un manque d’organismes d’aide alimentaire
Quelles modalités d'approvisionnement 
D'où viennent les dons 
Le don en nourriture 
La baisse des dons due aux ventes "anti-gaspillage" 
Une faible coopération entre les organismes 
La "concurrence" entre les associations pour l’accès aux dons 
Un système qui repose de façon très importante sur les bénévoles
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En France

Un panorama de l’aide qui se recompose rapidement :

• Nombre et profil des bénéficiaires

• Fluctuation de l’aide

• Restructuration profonde du système

Un système qui nous semble au bord de l’implosion

Des initiatives novatrices, intéressantes et vertueuses mais uniquement aux niveaux locaux



Bonnes pratiques 1 : L’exemple 
inspirant des actions mises en 
place dans les marais de Bourges
A Bourges, la pénurie des denrées alimentaires a suscité un 
développement associatif portant sur le maraichage solidaire 
dans les marais. 
Plus de 12 structures, engagées pour la plupart dans une 
culture biologique, alimentent les banques alimentaires 
locales et proposent des chantiers d’insertion. 
L’étude dresse une typologie de ces initiatives solidaires 
soucieuses de fournir aux populations démunies des produits 
alimentaires de qualité.
Les marais de Bourges sont une véritable niche de solidarité.
Cet espace naturel, enclavé en centre-ville, peut être pratiqué, 
valorisé et fabriqué par ces associations via/pour la solidarité. 
La solidarité dans les marais de Bourges semble être le fil 
conducteur de la cohésion et de la cohabitation. 

Projet tutoré M1 DDLS Orléans, 2023





























EN INDE DU SUD, LA PRECARITÉ ALIMENTAIRE 
NE SE POSE PAS DANS LES MÊMES TERMES 

MAIS BIEN DES SOLUTIONS RELÈVENT D’UNE 
MÊME LOGIQUE



La Révolution Verte a permis le quadruplement de la population indienne 
depuis 1950 (1,4 milliards d’habitants aujourd’hui soit plus que la Chine) 

sans famines notoires mais sa poursuite butte sur des dangers 
nécessitant de profondes réformes :

- Le changement climatique, très violent en Inde, compromet du fait du 
trop ou du trop d’eau, la culture du riz inondée dans certaines régions

- La forte teneur en glucide des variétés de riz issus de la RV a entrainé 
des problèmes de santé publique, près d’un tiers des Indiens souffrant 

de diabète.



PATAMIL avec l’Institut Français de Pondichery et l’ONG indienne DHAN 
FOUNDATION explore les voies d’une alimentation plus durable et plus 

saine



D’où la revalorisation des millets, céréales traditionnelles, à la fois plus 
nutritives, moins vulnérables au changement climatique…

v

Comparaison de la composition du Millet, Riz Brun et Maïs Source : Comparative study of the nutritional composition of local brown rice,
maize (obaatanpa), andmillet—A baseline research for varietal complementary feeding https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC7300061/

v

Les Millets : 
- Pas de pesticides, pas d’irrigation
- Nombreuses variétés, capacité d’adaptation et large période
- Résistants à la sécheresse
- Culture possible sur parcelles escarpées

https://www.ncbi.nlm.nih.gov/pmc/articles/PMC7300061/


et qui privilégie le travail des femmes

Machines créées par la DHAN pour la transformation du 
millet brut (sombre) en riz de millet (clair)

Femmes ba'ant le millet pour en récupérer le grain
Source : Chloé BURGAUDEAU Pra5ques et stratégies agricoles Javadi Hills

Bakyalakshmi présentant les poudres de keerai dans son
village

La transformation du millet grâce aux
innovations de la DHAN permet
d’augmenter la consommation et la
production de millet et de libérer les
femmes d’une tâche fastidieuse.

La transformation des keerai en
poudre permet à des femmes
pauvres dont la situation familiale est
souvent compliquée d’obtenir un
revenu.
Formations par le KVK



©  FAO, 2023

De “nourriture des pauvres” à “Shree 
Anna”

C’est ce travail qui a été confié à deux étudiantes du master II DDLS, Noémie
ATEK et Maeva RZEGOCZAN

éleusine (ragi, finger millet) ©  Atek, juin 2023



5%

part des millets dans la production 
céréalière nationale

20
%

de la production mondiale de millets 

Inde, premier producteur mondial de 
millets mais ...

Statistiques de la FAO 2021, in Indian Ministry of Agriculture & Farmers Welfare 
2022

Ministry of Agriculture & Farmers Welfare, government of India 
2020

La revalorisation des millets en Inde ... 



... potentiel facteur de développement dans les Jawadhu Hills ?

Champ de millets (Jawadhu Hills) ©  Sajaloli, septembre 2022

Migration de 70% de la population locale

Culture traditionnelle du petit mil 

• Small Millet Foundation de 
DHAN Foundation

• Revenus agricoles insuffisants 

• Territoire de moyennes 
montagnes du sud de l’Inde

• Population tribale 



Problématique

En quoi les millets, céréales traditionnelles de l’Inde, constituent une réponse
aux enjeux actuels et futurs en termes de sécurité et de souveraineté
alimentaire du pays après la Révolution verte, dans un contexte d’adaptation
au changement climatique et de croissance démographique ?

La culture traditionnelle du petit mil, marquant les Jawadhu Hills, un territoire
montagnard habité par une population tribale, s’inscrit-elle dans ce
phénomène de revalorisation ? Est-elle un facteur de développement pour les
agriculteurs locaux ? Quels sont les impacts des actions de la DHAN
Foundation ?



Objectifs

1

2

3

Étudier les pratiques agricoles dans les Jawadhu Hills

Caractériser la diffusion des millets dans les systèmes 
agraires et alimentaires des Jawadhu Hills

Étudier les millets en tant que potentiels facteurs 
de développement des Jawadhu Hills



Conditions du stage



Conditions du stage

Jamunamarathur, centre-ville et marché ©  Sajaloli, septembre 2022
Lac de Jamunamarathur  ©  Rigal, mars 2023

Jamunamarathur
village central des Jawadhu Hills

Dosa, Jamunamarathur  ©  Rzegoczan, mars 2023



La domination de la culture spécifique du petit mil dans les Jawadhu Hills

Petit mil (Jawadhu Hills) ©  Sajaloli, septembre 2022

part des cultures de millets
dans les surfaces cultivées 

part du petit mil 
dans les cultures de millets 

93
%

65
%

Department of Economics and Statistics, Government of Tamil Nadu, 
2017

Department of Economics and Statistics, Government of Tamil Nadu, 
2017

2,3
%

part des millets mineurs dans 
production de millets en Inde

Agricultural & Processed Food Products Export Development Authority (ADEPA), 
2022



L’agriculture dans les Jawadhu Hills 

Terrasses (Jawadhu Hills) ©  Atek, juin 2023

68
%

des exploitations font 
moins de 1  hectare

90
%

des surfaces agricoles sont 
cultivées en agriculture pluviale 

Department of Economics and Statistics, Government of Tamil Nadu, 
2017

Department of Economics and Statistics, Government of Tamil Nadu, 
2017



L’agriculture dans les Jawadhu Hills 

84
%

des fermiers des 
Jawadhu Hills utilisent 
une charrue en bois

Charrue en bois (Jawadhu Hills) ©  Atek, juin 2023

Department of Economics and Statistics, Government of Tamil Nadu, 
2017



Critères de représentativité : 

• taille des exploitations

• type d’agriculture (pluviale/irriguée)

• topographie (plateau/versant)

• migration

L’agriculture dans les Jawadhu Hills : une situation contrastée 



exploitant n°1

• grande diversité de 
cultures dont cultures 
sous contrat 

• système d’irrigation 

• superficie 1,4 ha

• plateau central

• pas de migration 

L’agriculture dans les Jawadhu Hills : une situation contrastée 

Calendrier agricole, exploitation n°1  © Maëva Rzegoczan, 2023



• 3 cultures produites

• pas de système 
d’irrigation 
mécanique

• superficie 0,2 ha

• fond de vallée

• migration

exploitant n°3

L’agriculture dans les Jawadhu Hills : une situation contrastée 

Calendrier agricole, exploitation n°2  © Maëva Rzegoczan, 2023



La Small Millet Foundation (DHAN Foundation) dans les Jawadhu Hills 

6

panchayats couverts

30

Organisations de 
fermiers producteurs

5

Unités de décorticage 
mécanique 

Unité de décorticage mécanique (Jawadhu Hills) ©  Lahaye, mars 2022



Quantité de millets décortiqué en kg dans l’unité de Veerappanur ©  Rzegoczan, 2023

La Small Millet Foundation (DHAN Foundation) dans les Jawadhu Hills 

Une augmentation des rendements mais difficultés dans la mécanisation des pratiques

“J’ai obtenu des 
rendements 

supplémentaires de 
100 kg par âcre en 
adoptant la variété 

Perungolai” 
- exploitant n°2 

(DHAN Foundation, 2018)



Les millets dans l’alimentation des Malayalis

MILLETS
plus riches en fer, 
calcium, protéines 

que le riz 
Indice glycémique plus 

faible

Recettes de millets réalisées par des femmes (Jawadhu Hills)
© Maëva Rzegoczan, mars 202

Consommation variable d’une famille 
à une autre, ou selon les générations

Préférence pour le riz dans 
l’alimentation quotidienne



Les millets : facteurs de développement dans les Jawadhu Hills ?

Les millets sont des cultures à favorisées ...  

• dans le cadre du changement climatique : érosion 
des sols et variations climatiques 

• aliments nutritifs 

• culture traditionnelle du petit mil à valoriser dans 
le développement du tourisme des Jawadhu Hills 

• contexte actuel de revalorisation des millets 

Mur en pierre pour lutter contre érosion du sol  (Jawadhu Hills) ©  
Atek, avril 2023



Les millets : facteurs de développement dans les Jawadhu Hills ?

• sécurité alimentaire et financière plutôt que cultures de rente

• pas consommés quotidiennement par tous, notamment par 
les jeunes

• producteurs de millets partent toujours en migration

• augmentation de la demande observée mais pas 
d’augmentation du prix de vente

• cultures irriguées et cultures sous contrat envisagées pour se 
développer

Malgré les actions de la DHAN Foundation ...

Sac de 1kg de millets (Jawadhu Hills) ©  Atek, juin 2023



Accompagnement de Noémie

Local Food Systems Workshop

Points positifs  

Partenariat avec la DHAN Foundation 

Local Food Systems Workshop (Jamunamarathur)
©  Rigal, mars 2023



Conclusion

Exploitation n°2 (Jawadhu Hills) ©  Rzegoczan, mars 2023

Constat en demi-teinte d’un développement engendré 
par la mise en valeur de la culture du petit mil  

dans les Jawadhu Hills

Territoire rural isolé, parcelles/pratiques 
inadaptées à la mécanisation, culture spécifique 

du petit mil

Cependant, début de la revalorisation des millets à 
l’échelle internationale, quels effets sur le long terme ? 



















Conclusion Générale

La lutte contre la précarité alimentaire connait une dimension éminemment 
politique.

En France, l’indignation vient de l’existence même de l’aide alimentaire (8 
millions de personnes en 2023) et de la précarisation sociale des Français et 

des non Français les plus démunis.
En Inde, la revalorisation du millet est appuyée par le gouvernement MODI 

en ce qu’elle conforte un projet nationaliste et fondamentaliste.


